
ABANDON DE POSTE VOLONTAIRE 
LE SALARIÉ PRÉSUMÉ DÉMISSIONNAIRE

JUILLET 2025

EN CAS DE CONTESTATION

Si le salarié justifie son absence par un motif légitime*, il n’est alors pas considéré comme ayant abandonné son poste et ne 
saurait donc être présumé démissionnaire.

En effet, le salarié peut en tout état de cause  devant le juge prud’homal qui statue, 
dans un délai d’un mois, sur la nature de la rupture et ses effets. 

→ L’affaire est directement portée devant le .

*cf. article R1237-13

 

QUE SE PASSE-T-IL EN CAS D’ABANDON DE POSTE ?

Cette mise en demeure doit être faite par ou  
 contre décharge, dans un délai fixé par l'employeur. 

 en CDI 

L'employeur peut fixer un délai plus 
long mais jamais inférieur à 15 jours.

Le délai minimal* est de  à compter de la date 
de présentation de la mise en demeure**.

* par décret du 17 avril 2023 ** cf. article R. 1237-13 du code du travail

QUELS MOTIFS SONT PERMIS AU SALARIÉ ?

motif légitime à indiquer dans la 

→ Des 

→ L’exercice du 

→ L’exercice du 

→  Le refus du salarié d’exécuter une instruction  ou la  à
l’initiative de l’employeur

   Cette liste n’est pas exhaustive, laissant une marge d’interprétation par les juridictions.

POUR EN SAVOIR + VOUS AVEZ UNE QUESTION ?
CONTACTEZ VOTRE CAPEB !>> >>

Cette mise en demeure doit s’assurer du caractère volontaire de l’abandon de poste du salarié, en lui permettant de justifier 
son absence ou de reprendre le travail dans le délai fixé par l’employeur. 

L’employeur doit également mentionner dans la mise en demeure qu’à défaut de reprise du travail dans le délai imparti ou de 
motifs légitimes, il sera considéré comme ayant démissionné de son poste. 

https://www.capeb.fr/
https://www.capeb.fr/



